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FAUX DEBAT ET  TROMPERIE 

 

Depuis plusieurs jours en ce début du 

mois de mai, nous assistons à une nou-

velle offensive contre le pouvoir d’achat 

des salariés au travers des annonces sur 

l’écart entre salaire brut et salaire net. 

Autrement dit sur de nouvelles a�aques 

contre la Sécurité Sociale. Se cache sous 

ce débat une diminu on des co sa ons 

sociales au travers du rapprochement 

entre salaire net et salaire brut. Co sa-

 ons qu’il faudra bien remplacer par 

d’autres certainement à des assurances 

privées qui s’engraisseront pour l’occa-

sion. 

Mais que sont ces co sa ons sociales ? 

Au fil des années, les salariés et leurs 

organisa ons se sont aperçus qu’il était 

préférable et plus judicieux de me�re en 

commun une par e du salaire pour faire 

face aux aléas de la vie (décès, maladie, 

vieillesse, charge des enfants, accident 

du travail, maladie professionnelle, chô-

mage, dépendance). 

En l’absence de ce salaire solidarisé, il 

revient à chacun de faire face à toutes 

ces difficultés. C’est laisser de côté la 

plus grande par e de notre popula on. 

Mieux vaut construire une société soli-

daire qui permet à tout un chacun de 

mieux vivre en sécurité. 

Ces idées ont abou  en 1945 à la créa-

 on de la Sécurité Sociale par les salariés 

eux-mêmes avec le sou en de l’état à 

ce�e période. (Voir le sujet sur notre site Inter-

net) 

Mais comme vous le savez sans doute, 

dès sa créa on ce�e Sécurité Sociale a 

été a�aquée par toux ceux qui y ont vu 

une perte pour leurs profits privés et 

bien entendu, les employeurs en tête.  

Les annonces actuelles sur les écarts 

entre salaire brut et salaire net vont 

dans le même sens. Il s’agit dans les faits 

de diminuer la part du salaire global qui 

inclut le salaire net et le salaire solidari-

sé, soit les co sa ons sociales, de l’en-

semble de la produc on des richesses. 

Ceci, dans le seul but d’augmenter les 

profits des détenteurs de capitaux. Ces 

a�aques sont con nuelles depuis la fin 

des années 1980, avec un certain succès 

pour les profiteurs. Qu’on en juge ! De-

puis ce�e date, la part des richesses 

produites (PIB) dans notre pays par les 

salariés et leur revenant soit directe-

ment (salaire net) soit indirectement 

(presta ons sociales) s’est effondrée.  

Elle est passée de 62,10% du PIB 

(produit intérieur brut, soit le montant 

brut des richesse produites à ne pas con-

fondre avec le budget de l’Etat) à 52,4%. 

Cela représente une somme de 273,75 

milliards€ par an qui ont été soustraits 

de la poche des salariés pour augmenter 

les profits des détenteurs de capitaux. 

Ces deniers ont d’ailleurs vu exploser 

leur fortune personnelle. 

Contrairement à ce qu’on entend par-

fois, les profits privés ne servent pas à 

créer des emplois. Dans leur grande par-

 e, les inves ssements nécessaires à la 

produc on sont très largement subven-

 onnés par les pouvoirs publics (211 

milliards€ en 2024). L’accumula on de 

ces profits dans les fortunes person-

nelles représente un énorme gaspillage 

économique, avec une répercussion di-

recte sur le pouvoir d’achat des salariés 

au travers des presta ons diminuées et 

des services publics en perdi on 

(éduca on, santé, transport en commun, 

équipements publics divers. 

Alors non, le débat ne réside pas entre 

l’écart entre le salaire brut et le salaire 

net. Il réside dans la part des richesses 

produites revenant aux salariés, soit 

sous forme de salaire net, soit sous 

forme de salaire solidarisé. 

Ne tombant pas dans ce panneau. Au 

contraire, rassemblons nous pour re-

construire une nouvelle Sécurité Sociale 

capable de faire face à toutes les difficul-

tés de la vie : alimenta on saine, santé, 

chômage, vieillesse, dépendance, acci-

dents du travail, maladies profession-

nelles notamment. 
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